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1. L'établissement du budget sur la base des activités - son origine, ses principes et ses 
incidences 

Le manque de cohérence entre le processus conduisant à l'identification de (nouvelles) 
priorités politiques et les décisions relatives à l'affectation des ressources financières et 
humaines est généralement reconnu comme étant l'une des causes des erreurs de gestion qui 
ont accablé l'administration Santer. La réforme de la Commission, conduite subséquemment 
par le Président Prodi et le vice-président Kinnock, visait à accroître l'efficacité, la 
responsabilité et la transparence dans l'affectation des ressources humaines et des moyens 
financiers. L'objectif était: 

• d'identifier clairement le coût des politiques, c'est-à-dire les ressources requises pour 
réaliser un objectif politique donné, 

• de garantir que les ressources sont allouées et gérées conformément aux priorités 
politiques et 

• d'évaluer le degré de réalisation des objectifs politiques fixés. 

La nouvelle méthode de gestion (appelée "gestion par activité" ou GPA) requérait, dans un 
premier temps, une analyse de toutes les opérations conduites par la Commission et leur 
réorganisation en "activités", c'est-à-dire en actions correspondant à un objectif politique et 
relevant de la responsabiltié d'un département ou d'une unité de la Commission. La 
Commission a ainsi identifié 221 activités différentes, regroupées en 30 domaines politiques. 

La seconde étape consistait à faire en sorte que ces activités soient dotées de ressources 
appropriées, tant en personnel qu'en termes financiers. Avant la réforme, le budget de la 
Commission était divisé en deux parties. La partie A regroupait toutes les dépenses 
administratives (indépendamment du domaine politique concerné), tandis que la partie B 
recensait toutes les dépenses opérationnelles, c'est-à-dire les crédits utilisés pour financer les 
politiques. Cela ne permettait guère d'identifier d'un coup d'œil les ressources globales 
affectées à un domaine politique donné. La Commission a donc suggéré de regrouper les 
dépenses par type d'activité. Grâce à cette nouvelle approche, appelée "établissement du 
budget par activité" (EBA), il était plus facile d'évaluer le coût global des politiques et 
d'affecter les ressources financières et humaines nécessaires pour conduire certaines activités. 

En complément de cette nouvelle approche, qui a été pour la première fois d'application l'an 
dernier, la Commission a réexaminé les informations qu'elle fournit au Parlement et au 
Conseil au cours de la procédure budgétaire et conçu un nouveau type de document: les fiches 
d'activité. Ces fiches visent à fournir des informations sur le type d'activité financée, la raison 
d'être de l'intervention de l'UE, les performances réalisées dans le passé, les objectifs actuels 
et futurs, les résultats des activités d'évaluation et les suites qui leur sont données. Pour la 
Commission, "ces fiches d'activité contiennent le principal élément de justification de l'avant-
projet de budget pour l'exercice 2005, l'accent étant mis sur les informations relatives aux 
performances au niveau de l'activité, contrairement à la pratique antérieure qui s'appuyait 
sur des informations concernant les moyens mis en œuvre au niveau de l'article ou du poste 
budgétaire (c'est-à-dire de la ligne budgétaire). Ce changement d'approche budgétaire revêt 
une importance centrale pour l'application de la gestion par activité à la Commission"1. 

                                                 
1 Avant-projet de budget général de la Commission européenne pour l'exercice 2005 – document de travail, 
partie 1 – fiches d'activité, p. 3. 



DT\539456FR.doc 3/8 PE 346.993 

 FR 

Ces deux dernières phrases revêtent une importance cruciale pour comprendre l'enjeu réel. La 
Commission souhaite changer la nature du débat budgétaire. Le Conseil et le Parlement 
devraient se concentrer sur la définition, conjointement avec la Commission, des grandes 
priorités politiques, sur l'évaluation de l'impact de ces nouvelles priorités, sur les activités 
actuelles et sur les objectifs qu'elles s'attachent à réaliser, pour allouer (ou réaffecter), les 
ressources disponibles en conséquence. La dotation financière des différentes actions (c'est-à-
dire des postes budgétaires) devrait découler naturellement de ce processus. 

Il convient de se féliciter de cette approche axée sur l'activité politique. Elle aide l'autorité 
budgétaire à allouer les ressources conformément aux priorités politiques conjointement 
identifiées. Toutefois, les priorités politiques du Parlement ne peuvent pas toujours être 
définies au niveau de l'activité. Par exemple, tout en admettant que "les politiques communes 
en matière d'immigration et d'asile" (activité 18 03) sont une priorité, le Parlement pourrait 
souhaiter privilégier certains des instruments relevant de cette activité et modifier en 
conséquence leur financement. Il pourrait également décider de lancer de nouvelles initiatives 
dans ce domaine afin de poursuivre des objectifs qui, à son sens, ne sont pas dûment pris en 
compte par la Commission. Bref, il est inévitable – et en fait utile –que le Parlement continue 
à mettre l'accent sur des actions individuelles (c'est-à-dire sur des postes budgétaires 
individuels) au cours du débat budgétaire. Pour ce faire, le Parlement a besoin d'informations 
plus précises. En continuant à publier, dans un document séparé, les fiches financières, c'est-
à-dire des données détaillées concernant les différentes lignes budgétaires, la Commission 
prend ce besoin en compte. 

2. L'objet des fiches d'activité 

Dans son document de travail intitulé "Analyse des dépenses par domaine politique", la 
Commission rappelle que "les fiches d'activité … constituent l'instrument principal permettant 
d'établir un lien entre les informations relatives aux résultats de toutes les activités de la 
Commission et les ressources nécessaires … . Ces documents contiennent des informations 
relatives aux objectifs, aux indicateurs, aux produits et aux résultats, et permettent de mettre 
en correspondance les rapports annuels d'activité pour 2003, les plans de gestion annuels 
pour 2004 et les orientations politiques données dans la stratégie politique annuelle pour 
2005 avec les ressources identifiées dans l'APB et avec des informations relatives à 
l'évaluation"1. 

La Commission est consciente du fait que la qualité globale des fiches établies en vue de 
l'adoption du budget 2004 n'était pas satisfaisante. Elle a donc consenti "des efforts 
considérables pour améliorer les fiches d'activité annexées à l'APB 2005 afin d'accroître leur 
utilité dans la procédure budgétaire. Dans ce contexte, il a été décidé avec l'autorité 
budgétaire d'adopter une approche sélective en commençant cette année avec 33 activités 
importantes … . Le Conseil et le Parlement européen sont invités à faire connaître leurs 
commentaires concernant la qualité des fiches d'activité sélectionnées et leur utilité dans la 
procédure budgétaire"2. 

3. Les fiches d'activité et le débat budgétaire 2005 

En réponse à l'initiative lancée par la Commission, le comité budgétaire du Conseil a décidé 

                                                 
1 SEC(2004) 456, p. 4. 
2 Loc. cit. 
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d'effectuer une analyse détaillée de la qualité d'une sélection de fiches d'activité. Le résultat de 
cette analyse devrait être disponible au début du mois de septembre. 

Il serait bon, semble-t-il, de réaliser une opération similaire au Parlement. La Commission 
disposerait ainsi d'informations en retour de la part des deux branches de l'autorité budgétaire 
et pourrait tenir compte des besoins du Conseil comme du Parlement lorsqu'elle présentera la 
prochaine version des fiches d'activité. 

Le présent document de travail a précisément pour objet de fournir une première évaluation, 
du point de vue du rapporteur général, des fiches d'activité. Pour des raisons pratiques, 
l'évaluation est centrée sur un nombre limité de domaines d'activité, à savoir: 

02 02 - Encourager l'esprit d'initiative 
06 03 - Réseaux transeuropéens 
07 03 - Programmes et projets environnementaux 
08 06 - Développement durable, changements planétaires et écosystèmes 
15 02 - Éducation 
17 02 - Politique des consommateurs 
18 03 - Politiques communes en matière d'immigration et d'asile 
19 04 - Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l'homme 

4. Méthode d'évaluation 

Comme indiqué plus haut, les fiches d'activité visent à justifier les ressources demandées par 
la Commission dans son avant-projet de budget 2005. Pour évaluer ces documents, le critère 
fondamental devrait être celui de leur pertinence pour le débat budgétaire. 

De quel type d'information l'autorité budgétaire a-t-elle besoin? Tout d'abord, l'activité 
concernée et les raisons sous-tendant l'intervention de l'UE devraient faire l'objet d'une 
description concise mais approfondie. Deuxièmement, l'utilisation et l'impact des ressources 
allouées pour l'exercice précédent devraient être décrits de manière claire et concrète. 
Troisièmement, les objectifs de performance fixés pour l'exercice en cours doivent être définis 
de manière concise mais précise. Quatrièmement, il est capital de mettre en évidence les 
changements intervenus depuis l'adoption du dernier budget et leurs conséquences pour les 
actions, les objectifs et les ressources prévus pour l'exercice suivant. 

La structure des fiches d'activité tient compte de ces préoccupations. Elle prévoit cinq 
sections: l'une fournit les informations budgétaires concernant les postes relevant de l'activité 
en question, la seconde décrit la nature de l'intervention de l'UE et sa justification, la troisième 
énumère les "objectifs, indicateurs, produits et résultats spécifiques de l'activité", la quatrième 
justifie le niveau de crédit demandé pour l'exercice à venir et la dernière met l'accent sur les 
études d'évaluation réalisées dans un domaine donné et sur les suites données aux conclusions 
de ses études. 

La question se pose de savoir si les informations fournies dans les sections mentionnées ci-
dessus sont pertinentes d'un point de vue budgétaire. Si les fiches financières doivent établir 
un lien entre les objectifs politiques et les ressources financières et humaines allouées à un 
domaine donné, il faut qu'elles rassemblent toutes les données relatives à l'activité en question 
qui ont une incidence budgétaire directe ou indirecte. Il faut aussi qu'elles définissent des 
objectifs mesurables au regard desquels évaluer les performances et les résultats. 
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Ces informations ne sont pas seulement destinées à la commission des budgets. Les 
commissions responsables de politiques sectorielles peuvent les utiliser comme paramètres de 
référence pour évaluer si la Commission a réalisé les objectifs définis dans son programme de 
travail (législatif). 

5. Évaluation détaillée des fiches d'activité 

Section 3 (description et justification de l'intervention de l'UE) 

Cette section devrait faire référence aux articles pertinents du traité et aux textes législatifs de 
droit dérivé qui justifient l'intervention de l'UE. Il serait extrêmement utile de faire 
systématiquement référence, sous forme synthétique, à tous les actes juridiques pertinents 
(ainsi qu'à la durée et à la dotation financière dans le cas des actions pluriannuelles) et aux 
différents organismes/actions/initiatives financés sur cette base. Une référence spécifique aux 
projets pilotes et aux actions préparatoires, auxquels le Parlement attache une grande 
importance, serait également appropriée. 

La réalité est quelque peu différente. Bien souvent, la description des activités et de leurs 
objectifs est extrêmement générale et coule même de source. Le texte est inutilement long et 
ne fournit pas les informations pratiques (base légale, actes juridiques, durée, dotation 
financière, principaux bénéficiaires, etc.) qui sont utiles pour la procédure budgétaire. En 
outre, il est rare qu'un lien soit établi entre la justification de l'intervention de l'UE et le 
résultat des activités d'évaluation (couvertes par la section 6). À l'évidence, une intervention 
de l'UE n'a de sens que si elle permet de réaliser les objectifs visés avec plus d'efficacité et 
d'efficience. 

Section 4 (objectifs, indicateurs, produits et résultats spécifiques de l'activité) 

Cette section est peut-être la plus difficile à remplir. La distinction subtile – peut-être même 
trop subtile – établie entre produits et résultats complique encore les choses et accentue le 
risque de confusion terminologique. Ce qui est capital pour le Parlement, c'est qu'il existe une 
correspondance directe entre les objectifs/buts que l'unité entend (ou entendait) poursuivre, 
les indicateurs choisis pour mesurer le degré de réalisation de ces objectifs et les résultats 
effectivement obtenus. 

L'impression générale est qu'il subsiste une certaine confusion en ce qui concerne la nature 
des objectifs, des indicateurs et des résultats qu'il convient de mentionner dans les fiches 
d'activité. Cette section ressemble souvent à un programme de travail. Les informations 
fournies revêtent un intérêt politique indubitable mais ne sont guère directe avec la procédure 
budgétaire. 

Le degré de précision atteint par certaines DG pour ce qui est de la description de leurs 
résultats va rarement de pair avec une indication claire de leurs objectifs initiaux. Sans cette 
information, il est impossible de déterminer si les objectifs ont été intégralement ou 
partiellement réalisés, ou s'ils ne l'ont pas été du tout. Par conséquent, il est difficile de dire si 
les ressources allouées étaient adéquates et si elles ont été utilisées de manière efficace. Les 
objectifs et leurs indicateurs doivent donc être mesurables, et leurs incidences en termes de 
ressources humaines et financières doivent être clairement présentées. Ils doivent également 
se rattacher à la réalisation des objectifs politiques généraux poursuivis. Les deux ne sauraient 
toutefois être confondus. Or, il arrive trop fréquemment que des objectifs politiques généraux 
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soient présentés comme des objectifs spécifiques pour l'année considérée. 

Il est intéressant de noter que les fiches financières fournissent souvent des objectifs 
quantifiés. Votre rapporteur n'est pas totalement convaincu de la nécessité de disposer de deux 
documents séparés (à savoir les fiches d'activité et les fiches financières) traitant de matières 
connexes, et il invite instamment la Commission à examiner d'autres moyens de mieux 
intégrer ces deux documents ou, à tout le moins, de procéder systématiquement à des 
références croisées. 

Une plus grande continuité devrait être établie entre les objectifs, les indicateurs et les 
produits retenus pour les trois années de référence. Bien souvent, la structure utilisée diffère 
sensiblement d'une année à l'autre. Il devient donc problématique d'évaluer la performance 
d'une unité donnée au fil des ans. 

Au lieu de répéter des objectifs à moyen et long termes qui ne varient pas d'une année sur 
l'autre, il conviendrait de prêter attention aux nouveaux développements et à leurs 
conséquences pour les objectifs poursuivis durant l'année de référence. 

Enfin, les DG omettent souvent de définir des objectifs d'exécution en ce qui concerne la 
gestion des programmes pluriannuels. Comment le Parlement peut-il s'assurer que les moyens 
prévus par la Commission sont appropriés s'il ne connaît pas le profil d'exécution du 
programme? Il est vrai que ces informations peuvent être obtenues ailleurs, mais les fiches 
d'activité ne devraient-elles pas fournir un condensé de toutes les informations pertinentes 
pour la procédure budgétaire? 

Section 5 (justification des variations de crédit proposées pour l'exercice 2005) 

Cette section revêt une importance capitale pour l'autorité budgétaire. Elle devrait renfermer 
des informations détaillées concernant les changements affectant les priorités, les nouvelles 
obligations juridiques (ou l'expiration d'obligations existantes)et autres facteurs qui justifient 
(les changements concernant) le niveau de ressources demandé pour 2005. 

Malheureusement, les fiches d'activité 2005 sont assez décevantes de ce point de vue. Aucune 
comparaison systématique n'est effectuée entre les objectifs 2004 et 2005, et les changements 
entre les deux années de référence ne sont pas toujours traduits en termes budgétaires (par 
exemple, augmentation/diminution de crédits). De sérieuses coupes ou de fortes 
augmentations sont proposées sans qu'aucune explication ne soit fournie, et le lecteur est 
contraint de consulter d'autres documents (rapports d'exécution ou fiches financières, par 
exemple) pour cerner les raisons qui sous-tendent la proposition présentée. Cette situation est 
manifestement peu satisfaisante. Si les fiches d'activité doivent devenir "le principal élément 
de justification de l'avant-projet de budget"1, il est impératif d'améliorer considérablement la 
qualité de cette section. 

Section 6 - Évaluation et suivi 

La description des évaluations effectuées n'est pas toujours assortie d'une référence spécifique 
aux mesures de suivi adoptées ou envisagées. En théorie, les résultats des exercices 
d'évaluation conduits par la DG concernée devraient être intégrés dans les objectifs annuels, 

                                                 
1 Cf. footnote, page 2. 
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c'est-à-dire utilisés pour réorienter, le cas échéant, ou renforcer certaines actions relevant de 
l'activité considérée. Cela devrait transparaître dans les fiches d'activité. 

Il conviendrait d'accorder plus d'attention à l'évaluation des projets pilotes et des actions 
préparatoires, étant donné que c'est uniquement sur la base de telles informations que le 
Parlement peut décider de l'avenir de ces initiatives. 

Appui administratif 

L'affectation globale des effectifs en fonction des priorités politiques est une question que le 
Parlement se doit d'examiner au cours de la procédure budgétaire. La fiche d'activité ne 
fournit pas d'informations suffisantes à ce sujet. Le titre 07 (Environnement) en est un 
exemple intéressant. La Commission souligne qu'à partir de 2005, elle va infléchir son action 
pour donner la priorité au suivi de la mise en œuvre de la législation environnementale sur 
l'élaboration de nouveaux textes législatifs. Toutefois, la seule information fournie par la fiche 
d'activité concerne les effectifs alloués à une activité donnée en 2003. Une comparaison entre 
2003, 2004 et 20051 n'est disponible que pour l'ensemble de la DG, mais non pour les activités 
spécifiques. Il est dès lors impossible de savoir si, au sein de la DG Environnement, des 
effectifs seront réaffectés à de nouvelles priorités et quelles seront, par conséquent, les unités 
qui verront leurs effectifs réduits. Ce type d'information devrait être intégré dans les futures 
fiches d'activité. 

6. Conclusions 

La qualité des fiches d'activité s'est considérablement améliorée depuis l'an dernier. Toutefois, 
des efforts complémentaires s'imposent afin de mettre davantage l'accent sur les informations 
qui ont un impact budgétaire direct. 

Les fiches d'activité ne devraient pas reprendre des informations (définitions de mission, 
objectifs politiques généraux, etc.) qui sont disponibles ailleurs. Elles devraient être concises 
et structurées de manière claire et lisible. 

Elles devraient fournir 

• une référence systématique à tous les actes juridiques pertinents et aux différents 
actions/initiatives/organismes financés sur cette base, y compris les projets-pilotes et les 
actions préparatoires, 

• des éléments contribuant à justifier l'intervention de l'UE (par exemple, résultats des 
études d'évaluation), 

• des objectifs mesurables, 
• une indication des besoins en ressources humaines et financières en résultant, 
• des indicateurs et résultats correspondants (y compris des objectifs de mise en œuvre pour 

les programmes pluriannuels). 

Pour autant que les conditions susmentionnées soient remplies, les fiches d'activité constituent 
un instrument de travail utile pour toutes les commissions du Parlement européen. Celles-ci 
peuvent utiliser les informations fournies dans les fiches comme références au regard 

                                                 
1 Avant-projet de budget général de la Commission européenne pour l'exercice 2005 – Document de travail 
Partie 1 – fiche d'activité, p. 3. 
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desquelles évaluer si la Commission a réalisé les objectifs définis dans son programme de 
travail (législatif) et formuler des propositions quant à l'affectation des ressources pour 
l'exercice suivant. 

Dans ce contexte, les fiches d'activité pourraient devenir un instrument utile pour 
l'organisation des groupes de suivi, c'est-à-dire les groupes de travail informels rassemblant 
des membres de la commission des budgets et des autres commissions concernées ainsi que 
des représentants de la DG Budget et de la direction générale pertinente de la Commission, 
dont l'objectif est de suivre la mise en œuvre d'activités spécifiques et d'examiner l'impact 
budgétaire de récents développements politiques dans un domaine donné. 

Il convient de rechercher les moyens de mieux intégrer les données fournies dans les fiches 
d'activité et celles disponibles dans les fiches financières. 

Il conviendrait d'étoffer la section traitant de l'exercice n+1 (c'est-à-dire l'exercice auquel se 
rapporte la procédure budgétaire). Cette section devrait justifier de manière détaillée (les 
changements concernant) le niveau des crédits proposés pour l'exercice considéré. 

Enfin, les fiches devraient indiquer le nombre d'agents affectés à une activité donnée sur les 
trois années de référence et justifier ces chiffres. 
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